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 n° 144 559 du 30 avril 2015 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre de la Justice, chargée de l'Asile et la Migration, 

de l'Intégration sociale et de la Lutte contre la Pauvreté et désormais le Secrétaire 

d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la Simplification administrative 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 22 août 2014, par X, qui déclare être de nationalité camerounaise, tendant à 

la suspension et à l’annulation de la décision « de refus de séjour avec ordre de quitter le territoire (lire : 

« d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de séjour fondée sur l’article 9bis de la loi du 15 

décembre 1980 »), prise à son encontre le 29 juillet 2014 et lui notifiée le 30 juillet 2014. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après, « la loi du 15 décembre 

1980 »). 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 20 octobre 2014 convoquant les parties à l’audience du 14 novembre 2014. 

 

Entendu, en son rapport, B. VERDICKT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me C. NTAMPAKA, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et 

Mme M. GRENSON, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. La partie requérante est entrée sur le territoire belge à une date indéterminée. Elle a introduit une 

demande d’asile le 5 avril 1993 et s’est vue délivrer une décision de refus de séjour avec ordre de 

quitter le territoire le 14 avril 1994, à l’encontre de laquelle elle n’a introduit aucun recours. Un ordre de 

quitter le territoire avec décision de remise à la frontière et décision de privation de liberté à cette fin a 

été pris à son encontre les 25 octobre 2004 et 6 octobre 2007, et elle a été rapatriée dans son pays 

d’origine le 16 février 2008. 

 

1.2. La partie requérante est revenue sur le territoire belge à une date indéterminée. 
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1.3. Le 3 mars 2010, elle a introduit une demande d'autorisation de séjour de plus de trois mois fondée 

sur l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, auprès de l’administration communale de Schaerbeek, 

laquelle l’a transmise à la partie défenderesse par un courrier du 1
er

 avril 2010. Cette demande a été 

déclarée irrecevable par une décision du 8 octobre 2012, accompagnée d’un ordre de quitter le 

territoire. Ces décisions ont été notifiées à l’intéressée le 21 mars 2013. Le recours en annulation 

introduit auprès du Conseil de céans à leur encontre est actuellement pendant sous le numéro de rôle 

125.804. 

 

1.4. Le 14 juillet 2013, un ordre de quitter le territoire avec interdiction d’entrée de trois ans (annexe 

13sexies) a été pris à l’encontre de la partie requérante.  Ces décisions ne semblent pas lui avoir été 

notifiées. 

 

1.5. Le 20 janvier 2014, la partie requérante a introduit une seconde demande d'autorisation de séjour 

de plus de trois mois fondée sur l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, auprès de l’administration 

communale de Schaerbeek, laquelle l’a transmise à la partie défenderesse par un courrier du 24 juillet 

2014. 

 

1.6. Entre-temps, le 21 juillet 2014, la partie requérante s’est vue notifier un ordre de quitter le territoire 

avec maintien en vue d’éloignement (annexe 13septies). Ces décisions ont été suspendues en extrême 

urgence par un arrêt du Conseil de céans n°127 450 du 25 juillet 2014. Le recours en annulation 

introduit à l’encontre de ces décisions est toujours pendant auprès du Conseil de céans sous le numéro 

de rôle 156 535. 

 

1.7. Le 29 juillet 2014, la partie défenderesse a pris une décision d’irrecevabilité de la demande 

d’autorisation de séjour de plus de trois mois fondée sur l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, 

introduite le 20 janvier 2014. Cette décision, qui lui a été notifiée le 30 juillet 2014 et constitue l’acte 

attaqué, est motivée comme suit : 

 

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 

 

L'intéressé déclare être arrivé en Belgique en 2003, muni de son passeport et d'un visa Schengen. 

Notons qu'il a été rapatrié vers le Cameroun en date du 20.03.2008. Il est ensuite revenu en Belgique à 

une date indéterminée. Il s'est installé sur le territoire de manière irrégulière sans déclarer ni son entrée 

ni son séjour auprès des autorités compétentes. Il a tenté de régulariser sa situation en introduisant une 

première demande d'autorisation de séjour sur base de l'article 9bis le 03.03.2010, déclarée irrecevable 

le 08.10.2012. Un recours a été déposé contre cette décision auprès du Conseil du Contentieux des 

Etrangers le 08.05.2013, toujours pendant à l'heure actuelle. 

Le requérant n'allègue pas qu'il aurait été dans l'impossibilité, avant de quitter le Cameroun, de s'y 

procurer auprès de l'autorité compétente les autorisations nécessaires à un séjour de longue durée en 

Belgique. 

Il s'ensuit qu'il s'est mis lui-même et en connaissance de cause dans une situation illégale et précaire et 

est resté délibérément dans cette situation, de sorte qu'il est à l'origine du préjudice qu'il invoque (CE 09 

juin 2004, n° 132.221). 

 

L'intéressé invoque comme circonstance exceptionnelle le bénéfice de l'article 8 de la Convention 

Européenne des Droits de l'Homme qui garantit le droit au respect de la vie privée et familiale. Il est le 

père d'un enfant : [N. C. A. W.], né le xxx d'une union avec Madame [C. E. L.]. Il a reconnu l'enfant tel 

qu'en atteste l'acte de reconnaissance joint en annexe. Notons que, selon l'enquête de résidence 

effectuée dans le cadre de la présente demande, le requérant ne réside pas avec son enfant. 

Il dit participer aux frais d'éducation et d'entretien de cet enfant et fournit des preuves de virements de 

pension alimentaire. Toutefois, notons que le fait de payer une contribution alimentaire à l'enfant n'est 

pas un élément qui empêcherait ou rendrait difficile un retour au Cameroun, ces opérations bancaires 

pouvant s'exécuter à partir du pays d'origine. Il dit vouloir suivre l'éducation de son enfant mais 

n'apporte aucune preuve selon lesquelles il entretiendrait avec lui une relation affective (rappelons que 

le requérant ne cohabite pas avec son enfant). 

De plus, « (...) le Conseil rappelle que l'accomplissement des formalités auprès du poste diplomatique 

compétent n'oblige pas l'étranger à séjourner dans le pays où ce poste est installé mais implique 

seulement qu'il doive s'y rendre temporairement pour y accomplir les formalités requises, au besoin en 

effectuant entre-temps des courts séjours en Belgique. Il en découle qu'en principe, cet 

accomplissement ne constitue pas, au sens de l'article 8 de la Convention européenne des droits de 

l'homme, une ingérence dans la vie privée familiale de l'étranger ou que, si ingérence il y a, elle est 
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nécessairement proportionnée puisqu'il n'est imposé à l'étranger qu'une formalité nécessitant une 

séparation temporaire de son milieu belge, tout en réservant la décision sur le fondement même de la 

demande d'être autorisé au séjour de plus de trois mois. » (CCE, arrêt n° 60.466 du 28.04.2011). 

Notons que le Conseil du Contentieux des Etrangers indique quant à l'argument selon lequel contraindre 

l'intéressé à retourner dans son pays d'origine serait contraire à l'article 8 de la CEDH étant donné que 

cette obligation aurait pour conséquence, sans justification compatible avec la CEDH, de séparer un 

enfant mineur belge de son père, est inopérant, à défaut pour le requérant de démontrer un tant soit peu 

sérieusement en quoi l'exigence d'introduire la demande auprès du poste diplomatique ou consulaire 

belge de son pays d'origine ne lui imposerait pas plus qu'une formalité nécessitant une séparation 

temporaire de son milieu belge. (CCE Arrêt 108 113 du 08.08.2013). 

 

Le requérant invoque son intégration et la longueur de son séjour depuis 2003 (rappelons qu'il a été 

rapatrié en 2008, pour revenir en Belgique â une date indéterminée), il a créé des liens sociaux tels 

qu'en attestent les témoignages de ses proches. Cependant, rappelons que les circonstances 

exceptionnelles visées par l'article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 sont destinées non à fournir les 

raisons d'accorder l'autorisation de séjourner plus de trois mois dans le Royaume, mais bien à justifier 

celles pour lesquelles la demande est formulée en Belgique et non à l'étranger, sans quoi on 

n'expliquerait pas pourquoi elles ne devraient pas être invoquées lorsque la demande est faite auprès 

des autorités diplomatiques compétentes pour le lieu de résidence ou de séjour à l'étranger. Il en résulte 

que la longueur du séjour et son intégration ne constituent pas des circonstances exceptionnelles 

(Conseil d'Etat - Arrêt n° 100.223 du 24/10/2001). L'intéressé doit démontrer à tout le moins qu'il lui est 

particulièrement difficile de retourner demander l'autorisation de séjour dans son pays d'origine ou de 

résidence à l'étranger (Conseil d'Etat - Arrêt n° 112.863 du 26/11/2002). 

De plus, on ne voit pas en quoi ces éléments empêcheraient la réalisation d'un ou plusieurs 

déplacements temporaires à l'étranger en vue d'y lever l'autorisation de séjour requise (Conseil d'Etat - 

Arrêt 114.155 du 27.12.2002). 

 

L'intéressé déclare n'avoir jamais commis d'actes répréhensibles et susceptible de compromettre l'ordre 

public ou la sécurité nationale. Cependant, notons qu'il a utilisé plusieurs alias lors de son séjour en 

Belgique : [N. E.], [N. A.], [A. R.] (né le xxx à Douala), [T. J.-B.] (né le xxx), [T. J.-B.] (né le xxx à 

Libreville, de nationalité Gabon) et [G. G.] (né le xxx, de nationalité France). De plus le requérant 

n'explique pas en quoi cet élément pourrait l'empêcher d'effectuer un retour temporaire dans son pays 

d'origine afin d'y lever les autorisations requises pour permettre son séjour en Belgique. La circonstance 

exceptionnelle n'est pas établie ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation « des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 

1991 sur la motivation des actes de l’administration », « des articles 9bis et 62 de la loi du 15 décembre 

1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers », « des principes 

du raisonnable, de prudence et minutie », « de l’erreur manifeste d’appréciation » et « de l’article 3 (lire : 

« 8 ») de la Convention européenne de sauvegarde des Droits de l’Homme et des libertés 

fondamentales (ci-après, « la CEDH ») ». 

 

2.2. En une première branche, après avoir rappelé le prescrit de l’article 8 de la CEDH, elle déclare 

mener une vie familiale affective, faisant valoir les attestations remises qui établissent « à suffisance 

que même si l’enfant vit avec sa mère, il garde des relations avec son père et ce dernier pourvoit à son 

entretien et à son éducation », ce dont elle conclut « qu’il y a lieu d’affirmer qu’ils mènent une vie 

familiale, mais que la détention est (sic) l’expulsion du partenaire peut rompre durablement le lien 

existant ». Elle rappelle les termes de l’article 9 de la Convention des Nations Unies relative aux droits 

de l’enfant du 20 novembre 1989, et rappelle que la partie défenderesse a pris une décision lui 

interdisant le séjour sur le territoire Schengen alors que son fils réside en Belgique et que les liens qui 

les unissent sont suffisamment effectifs et suivis pour qu’elle revendique la protection établie par l’article 

8 de la CEDH. 

 

Elle estime que « cette famille peut durablement s’installer en Belgique si la demande d’autorisation de 

séjour était acceptée » et rappelle que l’article 8 de la CEDH interdit l’ingérence dans le droit à la vie 

familiale à partir du moment où il y a disproportion entre l’atteinte à ce droit et les buts poursuivis par 

l’autorité, que l’article 9 de la Convention des droits de l’enfant demande aux Etats de tenir compte des 

intérêts supérieurs de l’enfant dans toute action envisagée contre l’un ou l’autre parent, et qu’il y a lieu 

de tenir compte du juste équilibre à ménager entre les intérêts concurrents de l’individu et de la société 
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dans son ensemble. Elle considère donc qu’aucun élément ne peut justifier la séparation du père et son 

fils à moins d’établir que le séjour demandé constitue une atteinte à la sécurité publique belge, que la 

vie familiale est effective, le lien de filiation n’étant pas contesté, et que son envoi « vers son pays 

d’origine sans aucune chance de revoir son enfant constitue un préjudice disproportionné (…) au regard 

du faible préjudice pour la partie adverse d’accueillir une personne de plus ». 

 

Elle en conclut qu’il appartenait à la partie défenderesse de motiver sa décision en manière telle qu’elle 

sache pourquoi sa demande d’autorisation de séjour étant en cours, elle s’est vue arrêtée, déclare 

qu’elle n’a pas caché être sans papiers et avoir été déboutée dans ses démarches antérieures, et que la 

présence de son enfant sur le territoire constitue une circonstance exceptionnelle qui peut justifier 

l'introduction de la demande à partir du territoire, mais également le bien-fondé de la demande, de sorte 

que « la décision querellée pêche en fait et en droit quant à l’exigence de motivation de l’acte 

administratif entrepris ». 

 

2.3. En une seconde branche, elle fait valoir que « le séjour et la création de liens sociaux peuvent à la 

fois constituer des circonstances exceptionnels pour introduire une demande à partir du territoire belge 

mais également des motifs d'octroi d'un titre de séjour », citant différents éléments devant être pris en 

compte, aux termes de la jurisprudence du Conseil d'Etat, comme des circonstances exceptionnelles au 

sens de l'article 9 alinéa 3, tels que les difficultés matérielles (scolarité des enfants, suivi d'une 

formation, absence d'un poste diplomatique belge), politiques ou liées à la situation dans le pays 

d'origine, psychologiques (situation de stress post-traumatique, liée à la situation dans le pays d'origine), 

affectives (liées à l'existence de liens familiaux), et juridiques (état d'apatridie), raisonnement devant être 

adapté à l'article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. Elle considère qu’il lui est difficile de retourner au 

Cameroun pour lever l’autorisation de séjour tout en continuant à s’occuper de l’éducation de son enfant 

et qu’elle ne peut pas non plus quitter son enfant sans anéantir leurs liens affectifs et les liens établis 

avec ses amis car elle n'a aucune garantie de retourner en Belgique, ce qui constitue des difficultés 

matérielles et d'ordre affectif. Elle en conclut que la partie défenderesse commet une erreur 

d’appréciation lorsqu’elle affirme que lever une autorisation de séjour auprès du poste diplomatique ou 

consulaire belge de son pays d'origine ne lui imposerait pas plus qu'une formalité nécessitant une 

séparation temporaire de son milieu belge, en ce qu’elle ne tient ainsi pas compte de la distance qui 

sépare la Belgique du Cameroun et des difficultés insurmontables d’obtenir un visa de long séjour dans 

son pays d’origine ; elle rappelle à cet égard que s’agissant des circonstances exceptionnelles, le 

Conseil d'Etat considère qu'il suffit que l'intéressé démontre qu'il lui est impossible ou particulièrement 

difficile de retourner demander l'autorisation visée dans son pays d'origine, et que l'autorité doit 

apprécier la proportionnalité. 

 

Elle soutient aussi que « le changement de noms a été opéré dans le seul but d’être admis sur le 

territoire belge, que ce comportement relève d’une prudence et d’une diligence normale pour pouvoir 

séjourner en Belgique et renouer avec ses semblables, qu’il ne s’agit nullement de manœuvres 

frauduleuses destinées à contourner la loi », citant deux arrêts du Conseil d’Etat. Elle estime donc qu’en 

étudiant son dossier, la partie défenderesse se devait de s’interroger sur la raison de ces changements 

de noms et de l’interroger au besoin sur les raisons l’ayant poussée à agir de la sorte, et déclare enfin 

que si le changement de nom et l'utilisation d'un nom d'emprunt sont des infractions qui doivent être 

signalées à qui de droit, cela ne doit pas conduite à une double sanction, la sanction pénale et la 

sanction administrative, ce dont elle conclut que le refus de séjour fondé sur l'invocation d'une infraction 

à la loi se présente comme une double sanction qui ne peut convenir dans un pays de droit, ce qui 

constitue une erreur manifeste d’appréciation et viole l’obligation de motivation formelle et adéquate. 

 

3. Discussion 

 

3.1. A titre liminaire, le Conseil entend rappeler que la décision faisant l’objet du présent recours est une 

décision d’irrecevabilité d’une demande d'autorisation de séjour introduite par la partie requérante sur la 

base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Partant, en ce que la partie requérante mentionne, en termes de requête, tantôt sa détention, tantôt son 

expulsion du territoire belge, ou encore le fait que la partie défenderesse aurait pris une « décision lui 

interdisant le séjour sur le territoire Schengen » et que son envoi « vers son pays d’origine sans aucune 

chance de revoir son enfant constitue un préjudice disproportionné pour (…)(elle) au regard du faible 

préjudice pour la partie adverse d’accueillir une personne de plus », c’est sans pertinence dès lors que 

l’exécution de ladite décision attaquée ne conduit nullement à de tels effets. 
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La partie requérante soutient sans davantage de pertinence qu’il appartenait à la partie défenderesse de 

motiver sa décision en manière telle qu’elle sache pourquoi, sa demande d'autorisation de séjour étant 

en cours, elle se voit arrêtée, qu’elle n’a pas caché être sans papiers et avoir été déboutée dans ses 

démarches antérieures ; en effet, la présente décision entreprise clôture sa demande d'autorisation de 

séjour par une décision d’irrecevabilité, qui n’a de surcroît nullement pour effet de l’ « arrêter ». 

 

3.2.1. Pour le surplus, le Conseil rappelle qu'aux termes de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, 

la demande d’autorisation de séjour doit être introduite auprès d’un poste diplomatique ou consulaire 

belge dans le pays d’origine ou dans le pays où l’étranger est autorisé au séjour, sauf si des 

circonstances exceptionnelles font obstacle à cette procédure. L'existence de circonstances 

exceptionnelles est une condition de recevabilité de la demande par laquelle l'étranger sollicite 

l'autorisation en Belgique. 

 

Les circonstances exceptionnelles, qui ne sont pas définies légalement, ne sont pas des circonstances 

de force majeure. Partant, il appartient à l'autorité d'apprécier, dans chaque cas d'espèce, le caractère 

exceptionnel des circonstances alléguées par l'étranger, étant entendu que l'examen de la demande 

sous deux aspects, celui de la recevabilité et celui du fond, n'exclut nullement qu'un même fait soit à la 

fois une circonstance exceptionnelle permettant l'introduction de la demande en Belgique et un motif 

justifiant l'octroi de l'autorisation de séjour. 

 

Enfin, si le Ministre ou son délégué, dans l’examen des circonstances exceptionnelles, dispose d’un très 

large pouvoir d’appréciation auquel le Conseil ne peut se substituer, il n’en est pas moins tenu de 

motiver sa décision et de la justifier en tenant compte de tous les éléments propres au cas qui lui est 

soumis. Cette obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit 

permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans 

que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la 

décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de 

permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, 

de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son 

contrôle à ce sujet. 

 

Quant à ce contrôle, le Conseil rappelle en outre que, dans le cadre du contrôle de légalité, il n’est pas 

compétent pour substituer son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la décision 

attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui ne 

ressortent pas du dossier administratif et si elle n’a pas donné des dits faits, dans la motivation tant 

matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui procède d’une erreur manifeste 

d’appréciation (cfr. dans le même sens, RvSt., n°101.624, 7 décembre 2001 et C.E., n°147.344, 6 juillet 

2005). Plus particulièrement, en ce qui concerne l’erreur manifeste d’appréciation, le Conseil ne peut 

sanctionner l’erreur d’appréciation que si celle-ci est manifeste, c’est-à-dire qu’elle s’impose avec force 

à un esprit raisonnable avec une force de conviction telle que de plus amples investigations 

n’apparaissent pas nécessaires ou encore en d’autres termes, qu'aucune autre autorité placée dans les 

mêmes circonstances n'aurait raisonnablement pu prendre cette décision. 

 

3.2.2. En l’occurrence, à l’examen du dossier administratif, le Conseil observe que la motivation de la 

décision attaquée révèle que la partie défenderesse a, de façon détaillée, répondu aux principaux 

éléments soulevés dans la demande d’autorisation de séjour de la partie requérante en expliquant les 

raisons pour lesquelles elle estimait que ces éléments ne constituaient pas des circonstances 

exceptionnelles au sens indiqué supra, et qu’elle n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent 

pas du dossier administratif, en sorte que la partie défenderesse a motivé à suffisance et de manière 

adéquate la décision querellée. Le Conseil relève que cette motivation n’est pas utilement contestée par 

la partie requérante qui tente, en réalité, d’amener le Conseil à substituer son appréciation à celle de la 

partie défenderesse, ce qui ne saurait être admis, compte tenu de ce qui a été dit précédemment au 

point 3.2.1. du présent arrêt. Partant, le Conseil considère que la partie défenderesse a adéquatement 

et suffisamment motivé la décision litigieuse par les constats y figurant. 

 

3.3.1. Sur la première branche du moyen unique, quant à la violation invoquée de l’article 8 de la CEDH, 

le Conseil rappelle que lorsqu’un risque de violation du droit au respect de la vie privée et/ou familiale 

est invoqué, il examine d’abord s’il existe une vie privée et/ou familiale au sens de la CEDH, avant 

d’examiner s’il y est porté atteinte par l’acte attaqué. Quant à l’appréciation de l’existence ou non d’une 

vie privée et/ou familiale, le Conseil doit se placer au moment où l’acte attaqué a été pris (cf. Cour EDH 
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13 février 2001, Ezzoudhi/France, § 25 ; Cour EDH 31 octobre 2002, Yildiz/Autriche, § 34 ; Cour EDH 

15 juillet 2003, Mokrani/France, § 21). 

 

L’article 8 de la CEDH ne définit pas la notion de ‘vie familiale’ ni la notion de ‘vie privée’. Les deux 

notions sont des notions autonomes, qui doivent être interprétées indépendamment du droit national. En 

ce qui concerne l’existence d’une vie familiale, il convient tout d’abord de vérifier s’il est question d’une 

famille. Ensuite, il doit apparaître, dans les faits, que le lien personnel entre les membres de cette 

famille est suffisamment étroit (cf. Cour EDH 12 juillet 2001, K. et T./ Finlande, § 150). La notion de ‘vie 

privée’ n’est pas non plus définie par l’article 8 de la CEDH. La Cour EDH souligne que la notion de ‘vie 

privée’ est un terme large et qu’il n’est pas possible ni nécessaire d’en donner une définition exhaustive 

(Cour EDH 16 décembre 1992, Niemietz/Allemagne, §29). L’existence d’une vie familiale ou d’une vie 

privée, ou des deux, s’apprécie en fait. 

 

Ensuite, le Conseil doit examiner s’il y a ingérence dans la vie familiale et/ou privée. A cet égard, il 

convient de vérifier si l’étranger a demandé l’admission pour la première fois ou s’il s’agit d’une décision 

mettant fin à un séjour acquis. 

 

S’il s’agit d’une première admission, comme en l’espèce, la Cour EDH considère qu’il n’y a pas 

d’ingérence et il n’est pas procédé à un examen sur la base du deuxième paragraphe de l’article 8 de la 

CEDH. Dans ce cas, la Cour EDH considère néanmoins qu’il convient d’examiner si l’Etat est tenu à une 

obligation positive pour permettre de maintenir et de développer la vie privée et/ou familiale (Cour EDH 

28 novembre 1996, Ahmut/Pays-Bas, § 63; Cour EDH 31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva et 

Hoogkamer/Pays-Bas, § 38). Cela s’effectue par une mise en balance des intérêts en présence. S’il 

ressort de cette mise en balance des intérêts que l’Etat est tenu par une telle obligation positive, il y a 

violation de l’article 8 de la CEDH (cf. Cour EDH 17 octobre 1986, Rees/Royaume-Uni, § 37). 

 

En matière d’immigration, la Cour EDH a, dans l’hypothèse susmentionnée, rappelé, à diverses 

occasions, que la CEDH ne garantissait, comme tel, aucun droit pour un étranger d’entrer ou de résider 

sur le territoire d’un Etat dont il n'est pas ressortissant (Cour EDH 15 juillet 2003, Mokrani/France, § 23 ; 

Cour EDH 26 mars 1992, Beldjoudi/France, § 74 ; Cour EDH 18 février 1991, Moustaquim/Belgique, § 

43). L’article 8 de la CEDH ne peut davantage s’interpréter comme comportant, pour un Etat, l’obligation 

générale de respecter le choix, par des étrangers, de leur pays de résidence commune et de permettre 

le regroupement familial sur le territoire de ce pays (Cour EDH 31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva et 

Hoogkamer/Pays-Bas, § 39). En vertu d’un principe de droit international bien établi, il incombe en effet 

à l’Etat d’assurer l’ordre public, en particulier dans l’exercice de son droit de contrôler l’entrée et le 

séjour des non nationaux (Cour EDH 12 octobre 2006, Mubilanzila Mayeka et Kaniki Mitunga/Belgique, 

§ 81 ; Cour EDH 18 février 1991, Moustaquim/Belgique, § 43 ; Cour EDH 28 mai 1985, Abdulaziz, 

Cabales et Balkandali/Royaume-Uni, § 67). L’Etat est dès lors habilité à fixer des conditions à cet effet. 

 

Compte tenu du fait que les exigences de l’article 8 de la CEDH, tout comme celles des autres 

dispositions de la Convention, sont de l'ordre de la garantie et non du simple bon vouloir ou de 

l'arrangement pratique (Cour EDH 5 février 2002, Conka / Belgique, § 83), d’une part, et du fait que cet 

article prévaut sur les dispositions de la loi du 15 décembre 1980 (C.E. 22 décembre 2010, n° 210.029), 

d’autre part, il revient à l’autorité administrative de se livrer, avant de prendre sa décision, à un examen 

aussi rigoureux que possible de la cause, en fonction des circonstances dont elle a ou devrait avoir 

connaissance. 

 

Lorsque la partie requérante allègue une violation de l’article 8 de la CEDH, il lui appartient en premier 

lieu d’établir, de manière suffisamment précise compte tenu des circonstances de la cause, l’existence 

de la vie privée et familiale qu’elle invoque, ainsi que la manière dont la décision attaquée y a porté 

atteinte. 

 

3.3.2. En l’espèce, la partie défenderesse ne semble pas, dans la motivation de l’acte attaqué, 

contredire formellement l’existence de la vie familiale de la partie requérante et de son enfant mineur. 

L’existence d’une vie familiale dans son chef peut donc être présumée. 

 

Dès lors qu’il n’est pas contesté que la décision attaquée ne met pas fin à un séjour acquis mais 

intervient dans le cadre d’une première admission, il n’y a, à ce stade de la procédure, pas d’ingérence 

dans la vie familiale de l’intéressée. En conséquence, il n’y a pas lieu de procéder à un examen sur la 

base du deuxième paragraphe de l’article 8 de la CEDH, de sorte que l’argument de la partie requérante 
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selon lequel « il n’y a aucun élément qui peut justifier la séparation du père et son fils à moins d’établir 

que le séjour demandé constitue une atteinte à la sécurité publique belge », ne peut être retenu. 

 

En revanche, il convient d’examiner si la partie défenderesse a procédé à une mise en balance des 

intérêts en présence afin de vérifier si elle était tenue par une obligation positive d’assurer le droit à la 

vie familiale de la partie requérante. 

 

En l’occurrence, le Conseil relève, à la lecture de la décision attaquée, que la partie défenderesse a pris 

en considération les éléments de sa vie familiale, invoqués par la partie requérante à l’appui de sa 

demande d’autorisation de séjour, et considéré que « […]L'intéressé invoque comme circonstance 

exceptionnelle le bénéfice de l'article 8 de la Convention Européenne des Droits de l'Homme qui garantit 

le droit au respect de la vie privée et familiale. Il est le père d'un enfant : [N. C. A. W.], né le 29.02.2008 

d'une union avec Madame [C. E. L.]. Il a reconnu l'enfant tel qu'en atteste l'acte de reconnaissance joint 

en annexe. Notons que, selon l'enquête de résidence effectuée dans le cadre de la présente demande, 

le requérant ne réside pas avec son enfant. 

Il dit participer aux frais d'éducation et d'entretien de cet enfant et fournit des preuves de virements de 

pension alimentaire. Toutefois, notons que le fait de payer une contribution alimentaire à l'enfant n'est 

pas un élément qui empêcherait ou rendrait difficile un retour au Cameroun, ces opérations bancaires 

pouvant s'exécuter à partir du pays d'origine. Il dit vouloir suivre l'éducation de son enfant mais 

n'apporte aucune preuve selon lesquelles il entretiendrait avec lui une relation affective (rappelons que 

le requérant ne cohabite pas avec son enfant). 

De plus, « (...) le Conseil rappelle que l'accomplissement des formalités auprès du poste diplomatique 

compétent n'oblige pas l'étranger à séjourner dans le pays où ce poste est installé mais implique 

seulement qu'il doive s'y rendre temporairement pour y accomplir les formalités requises, au besoin en 

effectuant entre-temps des courts séjours en Belgique. Il en découle qu'en principe, cet 

accomplissement ne constitue pas, au sens de l'article 8 de la Convention européenne des droits de 

l'homme, une ingérence dans la vie privée familiale de l'étranger ou que, si ingérence il y a, elle est 

nécessairement proportionnée puisqu'il n'est imposé à l'étranger qu'une formalité nécessitant une 

séparation temporaire de son milieu belge, tout en réservant la décision sur le fondement même de la 

demande d'être autorisé au séjour de plus de trois mois. » (CCE, arrêt n° 60.466 du 28.04.2011). 

Notons que le Conseil du Contentieux des Etrangers indique quant à l'argument selon lequel contraindre 

l'intéressé à retourner dans son pays d'origine serait contraire à l'article 8 de la CEDH étant donné que 

cette obligation aurait pour conséquence, sans justification compatible avec la CEDH, de séparer un 

enfant mineur belge de son père, est inopérant, à défaut pour le requérant de démontrer un tant soit peu 

sérieusement en quoi l'exigence d'introduire la demande auprès du poste diplomatique ou consulaire 

belge de son pays d'origine ne lui imposerait pas plus qu'une formalité nécessitant une séparation 

temporaire de son milieu belge. (CCE Arrêt 108 113 du 08.08.2013) […] », démontrant ainsi, à 

suffisance, avoir effectué une telle balance.  

 

Force est de constater que la partie requérante reste en défaut, en termes de requête, de contester 

concrètement et valablement ces motifs de l’acte entrepris. Ainsi, elle se borne, d’une part, à soutenir 

que la présence de son enfant sur le territoire constitue bel et bien une circonstance exceptionnelle qui 

peut justifier l’introduction de la demande à partir du territoire, mais également le bien fondé de la 

demande. Or, elle se limite ainsi à prendre le contre-pied de la décision attaquée, ce qui revient à tenter 

d’amener le Conseil à substituer sa propre appréciation des éléments de la cause à celle de la partie 

défenderesse, ce qui ne saurait être admis dans le cadre du contrôle de légalité qu’il exerce au 

contentieux de l’annulation. 

 

D’autre part, en ce qu’elle se réfère à l’article 9 de la Convention relative aux droits de l’enfant du 20 

novembre 1989, le Conseil rappelle qu’il a déjà été jugé que les dispositions de cette Convention n’ont 

pas de caractère directement applicable et n’ont donc pas l’aptitude à conférer par elles-mêmes des 

droits aux particuliers dont ces derniers pourraient se prévaloir devant les autorités nationales, 

administratives ou juridictionnelles, sans qu'aucune mesure interne complémentaire soit nécessaire à 

cette fin et qu'elles ne peuvent pas être directement invoquées devant les juridictions nationales car 

elles ne créent d'obligations qu'à charge des Etats parties (CE., n° 58.032, 7 février 1996; CE. n° 

60.097, 11 juin 1996; CE. n° 61.990, 26 septembre 1996; CE. n° 65.754, 1er avril 1997). Quoi qu’il en 

soit, le Conseil observe que la partie requérante n’a pas introduit le présent recours également en tant 

que représentante légale de son enfant mineur, de sorte qu’elle n’a pas intérêt à invoquer la disposition 

précitée. 
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Au vu des éléments qui précèdent, la partie requérante ne démontre pas la violation, par la partie 

défenderesse, de l’article 8 de la CEDH ou de son obligation de motivation, de sorte que la première 

branche du moyen unique n’est pas fondée. 

 

3.4.1. Sur la seconde branche du moyen unique, le Conseil n’aperçoit tout d’abord pas l’intérêt de la 

partie requérante à soutenir, dans sa requête, qu’il lui serait difficile « de retourner au Cameroun pour 

lever l’autorisation de séjour tout en continuant à s’occuper de l’éducation de son enfant » ; en effet, 

ainsi que l’a relevé la partie défenderesse dans sa décision, « […] selon l'enquête de résidence 

effectuée dans le cadre de la présente demande, le requérant ne réside pas avec son enfant. Il dit 

participer aux frais d'éducation et d'entretien de cet enfant et fournit des preuves de virements de 

pension alimentaire. Toutefois, notons que le fait de payer une contribution alimentaire à l'enfant n'est 

pas un élément qui empêcherait ou rendrait difficile un retour au Cameroun, ces opérations bancaires 

pouvant s'exécuter à partir du pays d'origine. Il dit vouloir suivre l'éducation de son enfant mais 

n'apporte aucune preuve selon lesquelles il entretiendrait avec lui une relation affective (rappelons que 

le requérant ne cohabite pas avec son enfant) ». Force est d’observer que la partie requérante n’apporte 

aucun élément de nature à contester ces motifs de l’acte entrepris. 

 

En outre, elle ne peut soutenir à bon droit ne pouvoir rentrer dans son pays d’origine sans anéantir les 

liens affectifs avec son enfant et les liens établis avec ses amis car elle n’aurait aucune garantie de 

retourner en Belgique, et faire grief à la partie défenderesse de ne pas tenir compte de la distance 

séparant la Belgique du Cameroun et des difficultés insurmontables pour obtenir un visa de long séjour 

à partir de son pays d’origine. En effet, d’une part le Conseil observe que la partie requérante n’a 

nullement invoqué en tant que telle, dans sa demande d'autorisation de séjour ayant donné lieu à l’acte 

attaqué, de difficulté à obtenir un visa à partir de son pays d’origine. Or, le Conseil rappelle qu’il ne peut, 

dans le cadre de son contrôle de légalité, avoir égard qu’aux éléments portés à la connaissance de 

l’autorité avant que celle-ci ne prenne sa décision. En effet, les éléments qui n’avaient pas été portés, 

en temps utile, à la connaissance de l’autorité, par la partie requérante, c’est-à-dire avant qu’elle ne 

prenne sa décision, ne sauraient être pris en compte pour en apprécier la légalité, dès lors qu’il y a lieu, 

pour l’exercice de ce contrôle, de se replacer au moment même où l’acte administratif a été pris. Par 

conséquent, il ne peut à bon droit être reproché à la partie défenderesse de ne pas avoir pris ces 

éléments en compte. D’autre part, le Conseil relève que l’argumentation de la partie requérante portant 

sur l’absence de garantie de retour ne repose sur aucun élément démontré et reste de ce fait purement 

hypothétique et, partant, inopérante pour remettre en cause la légalité de l’acte attaqué. En 

conséquence, aucune erreur manifeste d’appréciation ne peut être constatée, à cet égard, dans le chef 

de la partie défenderesse. 

 

Enfin, la partie requérante soulève, pour la première fois à l’audience, être sous le coup d’une 

interdiction d’entrée qui l’empêcherait de revenir en Belgique dans un bref délai. Le Conseil observe que 

bien que cette décision ne semble pas avoir été notifiée à la partie requérante,  il lui appartient toutefois 

- dans la mesure où elle démontre avoir pris connaissance de cette décision - d’entreprendre les 

démarches nécessaires à la contestation de cette décision qui est susceptible d’être à l’origine d’une 

séparation plus longue d’avec son fils ou à sa levée selon la procédure ad hoc. 

 

3.4.2. Ensuite, en ce que la partie requérante reproche à la partie défenderesse de ne pas s’être 

interrogée quant aux changements de noms qu’elle a adoptés, et de ne pas l’avoir interrogée à ce sujet 

au besoin, le Conseil observe que c’est sans pertinence dans la mesure où la partie requérante en tire 

comme conséquence qu’elle subirait ainsi une double sanction. 

 

En effet, le Conseil constate qu’il s’agit là d’une mauvaise lecture de la décision entreprise de la part de 

la partie requérante ; ainsi, si la partie défenderesse y relève qu’elle « a utilisé plusieurs alias lors de 

son séjour en Belgique », ce n’est nullement pour lui « refuser le séjour » en raison d’une infraction à la 

loi comme l’invoque la partie requérante sans sa requête, mais uniquement afin de répondre à 

l’argument contenu dans la demande d'autorisation de séjour de l’intéressée, qui déclarait « n'avoir 

jamais commis d'actes répréhensibles et susceptible de compromettre l'ordre public ou la sécurité 

nationale ». En tout état de cause, la partie défenderesse a poursuivi en mentionnant que la partie 

requérante « n'explique pas en quoi cet élément pourrait l'empêcher d'effectuer un retour temporaire 

dans son pays d'origine afin d'y lever les autorisations requises pour permettre son séjour en Belgique. 

La circonstance exceptionnelle n'est pas établie », ce que la partie requérante ne conteste pas en tant 

que tel. 
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Dans cette mesure, il ne peut être reproché à la partie défenderesse de ne pas avoir interrogé 

l’intéressée plus avant sur l’utilisation de ces différents alias, ou estimer qu’elle lui a, ainsi, infligé une 

« double sanction ». 

 

3.4.3. Il découle des éléments qui précèdent que la partie requérante est restée en défaut de démontrer 

que la partie défenderesse aurait commis une erreur manifeste d’appréciation ou violé son obligation de 

motivation formelle et adéquate. Partant, la seconde branche du moyen unique n’est pas davantage 

fondée. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’Arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la 

demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente avril deux mille quinze par : 

 

Mme B. VERDICKT, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

 

A. IGREK      B. VERDICKT 


